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			Biographie 
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			Alexandre Ier par George Dawe (peintre anglais, 1781-1829), vers 1820.

			Le jeune Alexandre naît au palais d’Hiver de Saint-Pétersbourg (Russie) le 23 décembre 1777. Ses parents sont le tsarévitch Paul Ier (1754-1801) et Maria Fiodorovna, née Sophie Dorothée de Wurtemberg (1759-1828). Sa grand-mère, l’impératrice Catherine II, le sépare très vite de ses parents et confie son éducation à des précepteurs, principalement Frédéric César de La Harpe (homme politique suisse, 1754-1838), qui lui donnent une formation clairement inspirée par les idées libérales issues des Lumières. 
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			Portrait de Catherine II de Russie par Fyodor Rokotov (1736-1808), vers 1770.

			Elle voit en effet en cet enfant la personne la plus à même de s’inscrire dans la continuité de son règne, davantage qu’en son propre fils Paul Ier, qu’elle estime incapable de gouverner le pays. Elle lui trouve une femme en la personne de Louise Augusta de Bade, convertie à l’orthodoxie sous le nom d’Elisabeth Alexeïevna (princesse allemande devenue impératrice de Russie, 1779-1826). 

			À la mort de l’impératrice en 1796, c’est finalement son fils Paul qui lui succède sur le trône, comme l’exige la tradition. Bien qu’Alexandre soit au courant de la volonté de sa grand-mère de le placer au pouvoir, il reconnaît son père Paul Ier comme le digne successeur. 

			Or la politique profrançaise et répressive à l’égard de l’élite russe que le nouvel empereur entreprend attise le mécontentement des ministres et de la cour, à tel point qu’un complot mené par le ministre Nikita Petrovitch Panine (homme politique russe, 1710-1837) se trame pour le faire abdiquer au profit de son fils.

			Ses détracteurs auront finalement eu raison de lui : Paul Ier décède dans la nuit du 23 mars 1801 en tentant de se défendre contre un groupe d’ex-officiers mené par le général Levin August von Bennigsen (général russe, 1745-1826) qui voulait lui faire signer son abdication contre son gré.

			Aussi, le jour même, Alexandre Ier accède au pouvoir impérial, au grand soulagement de l’élite du pays qui y voit la perspective d’une ère de prospérité et de développement. 

			Dans les trois années qui suivent, le nouveau tsar annule les lois autoritaires de son père et rappelle ceux qui avaient été écartés du gouvernement, notamment des serviteurs de Catherine II. 

			Appuyé par un comité privé formé de plusieurs compagnons aux idées libérales, il réfléchit à un projet de constitutionnalisation du gouvernement qui donne lieu à l’octroi au Sénat d’un droit de remontrance (droit de s’opposer à un édit royal s’il va à l’encontre des intérêts du peuple) ; cette concession ne se révélera finalement que temporaire.

			Ainsi, les réflexions échafaudées autour d’une réforme du gouvernement, même si elles ne se traduisent pas entièrement en acte, donnent tout de même lieu à une série de transformations.

			
					Le gouvernement passe d’un ensemble de collèges, établis sous Pierre Ier le Grand (empereur de Russie, 1672-1725), à huit ministères (le ministère des Affaires étrangères, de l’armée, des Affaires navales, de l’Intérieur, des Finances, de la Justice, du Commerce et de l’Instruction publique), chacun géré par un ministre nommé par l’empereur, aidé d’un adjoint et d’un secrétaire.

					Une loi est adoptée sur la libération des serfs en Russie et sur l’abolition du servage dans les pays baltes.

					Le tsar place l’éducation en tête de son programme et y consacre un énorme budget. De nombreuses écoles s’ouvrent, ainsi que quelques universités, de manière à quadriller le pays d’un important réseau scolaire afin de former l’élite de demain. 

			

			Si sa vie politique est couronnée de succès, sa vie affective l’était bien moins. Le tsar ne se considère plus vraiment lié avec sa femme, dont l’union lui a été imposée pour raison d’État et dont il n’a eu que deux filles, mortes en bas âge. C’est ainsi qu’il entretient durant 19 ans une relation avec la princesse Maria Antonovna Narychkina (1779-1854) avec laquelle il a plusieurs enfants naturels dont il ne reconnaît qu’une fille, Sophie Narychkina (1808-1824). 

			Un an après l’avènement du nouveau tsar, le premier consul Napoléon prend le titre d’empereur des Français. Il occupe le devant de la scène internationale et son ambition est sans limites. Si Alexandre Ier entend d’abord rester pacifiste en Europe, c’est pour mieux s’occuper du Caucase (chaîne de montagnes située entre la mer Noire et la mer Caspienne). En effet, dans la ligne politique de son père qui avait déjà annexé une partie de la Géorgie, mais non sans que la présence russe n’y soit remise en cause, il mène une guerre difficile dans les années 1804 à 1806 pour annexer définitivement tout le territoire à l’Empire russe, aux dépens de l’Empire ottoman. 

			Inquiet de la percée française dans les Balkans (région de l’Europe du Sud-Est) et outré par l’enlèvement du duc d’Enghien à Ettenheim (en Bade), sur les terres de sa mère, Alexandre Ier s’engage dans la Quatrième Coalition contre Napoléon.

			Voulant commander ses troupes à la place de ses généraux, le tsar essuie plusieurs défaites à Eylau (février 1807) puis à Friedland (juin 1807). Aussi est-il contraint, en juillet 1807, de signer la paix de Tilsit et de s’allier avec la France.

			Dans un premier temps, cette alliance permet au tsar de prendre la Finlande à la Suède, son ancienne alliée, le 17 septembre 1809, avec le traité de Fredrikshamn. Or elle lui impose également de retirer ses troupes de Roumanie et de Serbie, engagées contre l’Empire ottoman depuis novembre 1806. 

			Le traité de Bucarest du 28 mai 1812, qui met fin à cette guerre, permet tout de même à la Russie de conserver les territoires gagnés, formant la Bessarabie (espace situé dans et autour de l’actuelle Moldavie), tout en lui imposant de participer au blocus continental contre l’Angleterre, son principal partenaire commercial : aussi la Russie doit-elle lui fermer ses ports.

			À cette époque, Napoléon règne en maître : aucune puissance européenne continentale n’ose s’élever contre lui. Or, voyant l’économie de son empire se dégrader, le tsar se persuade finalement que l’alliance avec la France ne peut servir ses intérêts et y met fin en 1812.

			C’est sous ce prétexte que démarre la campagne de Napoléon en Russie : ce dernier veut obliger la Russie à se tenir à l’écart des affaires de l’Europe et l’arrimer définitivement à la France. Ne pouvant vaincre les Français en bataille rangée, les Russes optent pour une stratégie de terre brûlée (tactique de destruction des ressources visant à affaiblir l’ennemi) et d’escarmouche destinée à mettre à mal la Grande Armée. Pourtant, malgré tous leurs efforts, ils ne peuvent empêcher la prise de Moscou : ils se décident alors à l’incendier, ce qui contraint Napoléon à une désastreuse retraite en plein hiver, causant la déroute de son armée. Cette défaite précipite la fin de l’hégémonie napoléonienne sur l’Europe. 

			Alexandre Ier prend alors la tête de la Sixième Coalition contre Napoléon, regroupant le Royaume-Uni, la Prusse, l’Autriche et la Suède. Dans l’épreuve, le tsar trouve la force d’agir dans un mysticisme exacerbé, marqué par un idéal de fraternité chrétienne. La dernière guerre entreprise contre Napoléon, dont le point culminant est la victoire de Leipzig le 19 octobre 1813, se clôt par l’entrée des coalisés à Paris le 31 mars 1814. Le 18 septembre de la même année, les coalisés ouvrent le Congrès de Vienne où Alexandre Ier, tout en se ménageant des extensions considérables à son empire, veut mettre en avant cet idéal de fraternité chrétienne. 

			Durant les dix dernières années de son règne, le tsar tombe dans un mysticisme piétiste et œcuménique. Il repose de plus en plus sur ses collaborateurs pour l’exercice de ses fonctions, ce qui explique un retour vers un pouvoir conservateur et autoritaire. Il songe de plus en plus à quitter le pouvoir, mais décède dans des circonstances mystérieuses au cours d’un voyage à Taganrog. Pourtant, en Russie, on le croit réapparu sous les traits de Fiodor Kouzmitch, célèbre starets russe orthodoxe, tant la proximité entre ses traits et ceux du tsar est saisissante.
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			Portrait de Fiodor Kouzmitch, peint par un anonyme au XIXe siècle à partir d’une gravure de 1860. 

		


		
			Contexte

			La Russie de Catherine II

			À la naissance d’Alexandre en 1777, Catherine II est âgée de 48 ans et règne depuis le 28 juin 1762. Son défunt mari, le tsar Pierre III (empereur de Russie, 1728-1762), devenu impopulaire après six mois de règne du fait de sa politique germanophile, est renversé ce jour-là par un coup de force militaire dont elle a pris la direction afin de sauvegarder son avenir et celui de son fils.
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			Carte de Russie.

			Une soif d’expansion territoriale

			Dès 1762, Catherine s’inscrit dans la continuité de son prédécesseur, Pierre Ier le Grand : une politique extérieure marquée par une intense activité diplomatique et militaire ainsi qu’une politique intérieure de modernisation de la société russe. 

			Catherine II estime en effet que la Russie doit participer aux affaires de l’Europe sur un pied d’égalité avec l’Angleterre, la France, l’Autriche et la Prusse afin d’assurer sa prédominance en Europe. Placé à la tête du Collège des Affaires étrangères, le comte Nikita Ivanovitch Panine (diplomate russe, 1718-1783) ne tarde pas à promouvoir une alliance avec le Royaume-Uni, la Prusse et le Danemark contre les États catholiques, plus particulièrement la France, alliée depuis le XVIe siècle à l’Empire ottoman. Afin d’assurer à son pays un débouché maritime en mer Noire et la possibilité de prendre un jour Constantinople (l’actuelle Istanbul, Turquie), Catherine II entame en 1768 une guerre contre ce dernier. Ce conflit se termine en juillet 1774 par le traité de Kutchuk-Kaïnardji qui permet à la Russie : 

			
					d’annexer le port de Kertch (Caucase) ;

					de détacher de l’influence ottomane le Khânat de Crimée (ancien État gouverné par les Tatars de Crimée) afin de le soumettre et de l’annexer par la suite, ce qui se fera en 1792 ;

					de disposer d’un droit de regard sur le sort réservé aux chrétiens des territoires de la Sublime Porte (siège du gouvernement du sultan de l’Empire ottoman, situé à Constantinople). Cette disposition, qui confère à l’État russe un immense prestige international, fait de lui le protecteur des peuples chrétiens en terre d’islam. 

			

			Ces succès russes inquiètent l’Autriche qui sent perdre son influence dans les Balkans, au point d’entrer en guerre à son tour contre la Russie. Celle-ci est déjà présente en Pologne pour arrêter tout expansionnisme de la Prusse, avide de conquêtes chez un voisin en proie à l’anarchie. En 1772, ces trois puissances conviennent donc de se départager les territoires sous leur contrôle, aux dépens de l’État polonais.

			Au cours de ce premier partage, la Russie acquiert une partie de la Biélorussie et de la Lituanie. Les deux partages suivants entre ces trois puissances en 1793 et en 1795, menés suite à la répression de la révolte polonaise menée par l’officier Tadeusz Kosciuszko (1746-1817), annexent la Pologne à la Russie.

			Un despotisme éclairé

			Au milieu du siècle des Lumières, la Russie présente de profonds archaïsmes : une administration peu structurée, une noblesse docile et nonchalante à la fois, un clergé souvent illettré et une masse paysanne analphabète. Confrontée à des traumatismes tels que le joug mongol (1226-1470) et la terreur du règne d’Ivan IV dit le Terrible (1530-1584), la Russie est tenue à l’écart des grands courants de pensée – la Renaissance et l’humanisme – qui ont enrichi l’Europe.

			En contact avec cet Occident en développement intense, la tsarine est consciente du retard économique, culturel et politique pris par son pays et entend y remédier d’elle-même, par une série de réformes : 

			
					un premier projet de révision des lois par une commission législative, qui siège de 1767 à 1768, mais sans résultat concret ;

					une réforme de l’administration provinciale, lancée de 1763 à 1775, parvient à mettre sur pied une organisation plus uniforme, plus efficace et plus soucieuse du bien-être de ses sujets ;

					de même, la Charte de la Noblesse, édictée le 21 avril 1785, vise à conforter la noblesse dans ses droits, tout en la faisant jouer un rôle privilégié dans cette dynamique de modernisation. Exemptés d’impôts et de châtiments corporels, les nobles sont libres d’entrer ou non au service de l’État et sont autorisés à élire des assemblées provinciales ayant le droit de faire part de leurs requêtes au gouverneur ;

					en 1762, Catherine II autorise tous les individus, sauf les habitants de Moscou et de Saint-Pétersbourg, à se lancer dans la production artisanale et industrielle. 

			

			Aussi l’impératrice entreprend-elle très tôt de faciliter la diffusion des idées venues d’Europe occidentale. 

			
					En 1768, elle crée un fonds spécial chargé de la traduction en russe d’ouvrages littéraires et scientifiques ouest-européens.

					Elle favorise l’installation en Russie d’artistes européens, comme l’architecte italien Giacomo Quarenghi (1744-1817), le sculpteur français Étienne Falconet (1716-1791) ou l’architecte écossais Charles Cameron (1745-1812), chargés de familiariser la Russie avec un art européen d’inspiration néoclassique.

					Cette ouverture culturelle et intellectuelle, l’impératrice l’applique enfin pour elle-même, par l’écriture de mémoires, d’essais historiques, mais aussi d’une correspondance suivie avec les philosophes français Voltaire (1694-1778) et Denis Diderot (1713-1784), et le baron Friedrich Melchior Grimm (diplomate allemand, 1723-1807). 

			

			Toutefois, l’influence des Lumières en Russie reste très limitée et ne remet aucunement en cause les fondements autocratiques de l’État. L’échec de la commission législative ainsi que la répression de la colère de la population suite à l’épidémie de peste à Moscou en 1771 en témoignent. L’ouverture à l’esprit et à l’Europe des Lumières n’a pas ébranlé l’ordre social : l’hostilité de la noblesse que rencontre toute volonté d’évolution de la condition des serfs montre à l’impératrice à quel point le pays n’est pas encore mûr pour de telles réformes.

			Son successeur : Paul Ier 
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			Portrait de Paul Ier de Russie par Vladimir Borovikovsky (1757-1825), 1796.

			
Ce bilan en demi-teinte amène Paul à reconsidérer la politique russe d’une autre manière. Né en septembre 1754, sous le règne de sa grande tante Elisabeth Ire (impératrice de Russie, 1709-1762), Paul devient prince héritier sous le règne de Pierre III. Pour assurer la pérennité de la dynastie, sa mère le marie le 29 septembre 1763 à Wilhelmina, fille du Landgrave de Hesse-Darmstadt, convertie à l’orthodoxie sous le nom de Nathalie Alexeïevna. Elle lui donne neuf enfants dont deux d’entre eux, Alexandre Ier et Nicolas Ier (1796-1855), exercent tour à tour le pouvoir.

			Mais Paul désapprouve la politique de sa mère, qui se méfie de lui et préfère lui voir succéder son petit-fils Alexandre. La mort inopinée de cette dernière et l’impréparation d’Alexandre, qui n’a alors que 19 ans, permettent à Paul de prendre le pouvoir.

			Face aux victoires françaises en Méditerranée, qui s’avèrent de plus en plus inquiétantes, Paul Ier entre dans la Deuxième Coalition (1798-1802) réunissant l’Angleterre, l’Autriche, le royaume de Naples, le Portugal et l’Empire ottoman. Dans ce cadre, il envoie ses troupes soutenir les Autrichiens en Suisse et en Italie d’une part, et dans les Pays-Bas pour soutenir les Anglais aux prises avec les Français d’autre part.

			Après plusieurs succès notamment à Novi le 15 août 1799, ses troupes sont défaites à Bergen le 19 septembre 1799 par le général français Guillaume Brune (1763-1815) puis à Zurich le 26 septembre de la même année par le général français André Masséna (1758-1817). Ces défaites, qu’il attribue au manque de loyauté de la part de ses alliés autrichiens et anglais, l’incitent à se retirer de la coalition. 

			En froid avec l’Angleterre, qui ne veut pas que la Russie prenne pied en mer Méditerranée, et dans le but de pouvoir reprendre Constantinople, ce qu’il considère comme sa chasse gardée, le tsar se rapproche de la France de Napoléon, qui

			
		

OEBPS/Images/9782808004886_coverMarketing.jpg
HISTOIRE & ACTUALITE

 ALEXANDREF*

Le tsar europeen

nard de Lovinfosse SOM | N UTESf”






OEBPS/Images/2017-Promo-Histoire.jpg
50MINUTES fr

DEVENEZ INCOLLABLE
EN HISTOIRE!

DIANA,
PRNGESSEDEGALES

&

@
'S

&






OEBPS/Images/9782808004886_Fig.3-Fiodor-Kouzmitch.jpg





OEBPS/Images/9782808004886_Fig.5-Paul.jpg





OEBPS/Images/9782808004886_Fig.1-Alexandre.jpg





OEBPS/Images/9782808004886_Fig.4-Carte.jpg
l'avénement
de Pierre |

Expansion
de 'empire
[ de Pierre I

4 Catherine I
(1689-1796)

@ Crimée
@ Bessarabie

Empire russe ;

® Caucase
@ Finlande
® Suede

® Norvege

@ Empire
ottoman

b Mer Caspienne
& Mer Noire
& Mer Baltique

La formation
du territoire
russe






OEBPS/Images/9782808004886_title.jpg
HISTOIRE & ACTUALITE

ALEXANDRE [

Le tsar européen

Par Bernard de Lovinfosse

SOMINUTES fr





OEBPS/Images/9782808004886_Fig.2-Catherine.jpg





